
 

 

 

 

Monsieur le directeur des services fiscaux 

et 

Monsieur le directeur adjoint des entreprises, de la consommation,  

de l’attractivité et des télécommunications 

 

A 

 

Monsieur le membre du gouvernement chargé du secteur de la fiscalité 
 

 

Objet : Instauration de la taxe générale sur la consommation (TGC) à taux unique en 

Nouvelle-Calédonie  – Note récapitulative des travaux menés. 

 

 

La présente note a pour objet de faire le point sur les différents travaux menés dans le 

cadre de la réforme visant à instaurer un taux unique de TGC en Nouvelle-Calédonie. 

 

I – Limites du système actuel et justification de la nécessité d’une réforme 

 

Le système de TGC en Nouvelle-Calédonie a atteint un seuil de complexité qui nuit à 

son efficacité, à sa sécurité juridique et à son acceptabilité. Il souffre en effet de plusieurs 

faiblesses structurelles majeures, notamment : 

 

- une multiplicité de taux : l’application de quatre taux différents (taux réduit à 3 %, 

taux spécifique à 6 % pour l’immobilier et les services, taux normal à 11 %, taux supérieur à 

22 %) rend l’identification du taux applicable particulièrement ardue pour les entreprises ; 

 

- une assiette fiscale étroite : le taux normal ne représente que 13 % de l’assiette nette. 

La majeure partie des opérations imposables est répartie entre les autres taux ou bénéficie 

d’exonérations spécifiques ; 

 

- une surcharge administrative et juridique : l’excès de réglementation crée une charge 

administrative excessive, multiplie les risques de litiges et augmente les coûts de conformité 

tant pour les assujettis que pour l’administration fiscale. 
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L’urgence d’une réforme est donc motivée par la nécessité d’assainir ce cadre pour 

garantir un environnement économique plus sain et plus prévisible. 

 

Ainsi, l’orientation proposée par le 18ème gouvernement est la mise en place d’un taux 

unique de TGC. Elle se fonde principalement sur les analyses de l’OCDE qui confirment que 

le système le plus efficient est celui comportant un seul taux avec une assiette très large. Ce 

modèle, déjà éprouvé par plusieurs pays (Australie, Nouvelle-Zélande, Danemark, Chili, 

Singapour), offre d’ailleurs des bénéfices significatifs :  

 

- une simplicité administrative : la gestion de la taxe pour les entreprises et 

l’administration est simplifiée, libérant du temps et des ressources, limitant les 

risques d’erreurs et de coûts de conformité et assurant une meilleur sécurité 

juridique ; 

 

- un contrôle plus aisé pour l’administration ainsi qu’une réduction notable des 

risques de fraude : les opportunités de manipulation fiscale et d’évasion sont 

considérablement amoindries, renforçant ainsi l’équité fiscale ; 

 

- une meilleure compréhension et transparence : la taxation devient plus transparente 

ce qui permet aux consommateurs d’appréhender plus aisément le coût réel des 

biens et services et  favorise alors une meilleure perception du système fiscal. 

 

II – Présentation du cadre de la réforme proposée 

 

A- Sur le rendement 

 

La réforme se veut budgétairement neutre : l’objectif est de garantir des recettes 

globales strictement équivalentes à celles de l’exercice 2024, soit un montant de 41 milliards 

de F CFP. 

 

Cette stabilité repose sur un mécanisme d’équilibrage précis entre la TGC et la fiscalité 

comportementale. En effet, le passage d’un taux de TGC de 22 % ou 11 % à un taux unique 

inférieur entraînera mécaniquement une baisse des prix sur certains produits spécifiques 

comme l’alcool, le tabac et les produits sucrés. Pour neutraliser cet effet, cette baisse sera 

compensée par une hausse des taxes comportementales afférentes. Toutefois, il est établi que 

le rendement supplémentaire généré par ces taxes soit retranché du montant global de 41 

milliards de F CFP pour déterminer le rendement cible que la TGC devra générer à elle seule 

via son taux unique. Ce pilotage fin assure que le cumul des recettes de la TGC et des taxes 

compensatoires reste stable, préservant ainsi le pouvoir d’achat global et l’équilibre 

budgétaire de la Nouvelle-Calédonie. 

 

Au-delà de cette neutralité arithmétique, des gains d’efficience indirects majeurs sont 

attendus. La simplification drastique induite par le passage à un taux unique permettra de 

réduire les coûts de gestion et de mise en conformité qui pèsent aujourd’hui lourdement sur 

l’administration et les acteurs économiques. Cette diminution des coûts opérationnels, alliée à 

une meilleure lisibilité du système, constitue le véritable levier de performance économique 

de la réforme, transformant une contrainte fiscale en un outil de fluidité pour le marché 

calédonien. 

 

B- Sur le périmètre de l’assiette taxable 

 

Des réflexions ont été menées sur l’élargissement de l’assiette taxable. 
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a) La franchise en base  

 

Pour rappel, la franchise en base de TGC est un mécanisme fiscal essentiel visant à 

simplifier la gestion de la taxe pour les petites entreprises.  

 

Les professionnels qui en bénéficient sont considérés comme  non redevables de la TGC 

pour l’ensemble de leurs opérations réalisées localement. Par conséquent :  

- ils ne facturent pas de TGC sur les  livraisons de biens et les prestations de services 

qu’ils effectuent ; 

- ils ne disposent d’aucun droit à déduire la TGC payée sur leurs propres achats ; 

- ils sont dispensés du dépôt des déclarations périodiques de TGC. 

 

L’accès à la franchise est soumis à des seuils de chiffre d’affaires hors taxe annuel de : 

- 25 millions de F CFP pour les livraisons de biens et les travaux immobiliers ; 

- 7,5 millions de F CFP pour les prestations de services.  

Toutefois, les titulaires de bénéfices agricoles bénéficient de la franchise en base quel 

que soit leur chiffre d’affaires. 

 

L’application de ce mécanisme restreint significativement le nombre de redevables à la 

TGC, ce qui se traduit directement par un manque à gagner budgétaire. Il est donc proposé : 

 

o d’abaisser le seuil de façon graduelle pour les livraisons de biens et les travaux 

immobiliers soit un premier abaissement à 15 millions de F CFP la première année, et un 

second à 10 millions de F CFP l’année suivante. 

o d’abaisser le seuil pour les prestations de services à 7 millions de F CFP. 

o d’introduire un seuil pour les bénéfices agricoles (BA) à 10 millions de F CFP. 

 

A terme, ces modifications augmenteront l’assiette taxable. 

 

Catégorie d’activité Seuil actuel 

(CA HT) 

en MF 

Seuil proposé 

(CA HT)  

en MF 

Base taxable 

supplémentaire  

en MF 

Livraisons de bien et 

travaux immobiliers 

25 Année 1 : 15 

Année 2 : 10 

Année 1 : 1 000 

Année 2 : 900 

Prestations de service 7,5 7 400 

Revenus agricoles Aucun 10 1 900 

 

b) Les exonérations 

 

Un état des lieux des différentes exonérations existantes a été réalisé. 

 

Secteur Précision Coût estimé Proposition 

 

 

Santé 

Prestations de soins, 

expertises médicales, 

hospitalisation, transport de 

malades 

Non connu Maintien car 

opérations d’intérêt 

général. Impact sur 

les budgets publics si 

soumis à TGC. Biens utilisés pour les soins à 

la personne (produits,  

matériels médicaux, 

équipements lourds) 

120 MF en 2023 

80 MF en 2024 
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Enseignement Prestations d’enseignement 

scolaire, universitaire, 

agricole, technique fournies 

par établissements privés sous 

contrats 

Non connu 

 

Maintien car 

opérations d’intérêt 

général. Impact sur 

les budgets publics si 

soumis à TGC. 

Social Garderies agréées, 

établissements d’accueil 

(personnes âgées, 

handicapées, jeunes 

travailleurs), services de 

maintien à domicile 

< 100 MF  

(chaque catégorie) 

Maintien car 

opérations d’intérêt 

général et accès aux 

services essentiels. 

Poste/Presse Distribution du courrier par 

OPT 

Service de presse en ligne 

Non connu 

 

Maintien car 

opérations d’intérêt 

général et accès aux 

services 

d’information. 

Recherche Biens acquis par organismes 

de recherche (IRD, UNC, 

Institut pasteur, etc…) : 

produits chimiques, 

instruments, verrerie. 

5 MF en 2023 

6 MF en 2024 

Maintien car 

opérations d’intérêt 

général mais 

réduction de la liste 

des biens éligibles. 

Impact sur les 

budgets publics si 

soumis à TGC. 

Secteur public Biens acquis par certaines 

personnes publiques : 

matériels éducatifs et 

pédagogiques pour 

établissements 

d’enseignement et 

bibliothèques publiques, 

matériels pour travaux 

d’infrastructures et réseau 

d’eau, véhicules collectivités, 

transport en commun et 

scolaire.  

Enseignement et 

bibliothèque :  

90 MF en 2023  

70 MF en 2024 

 

Maintien pour éviter 

l’impact sur les 

budgets des 

collectivités locales. 

Ordre public Matériels de maintien de 

l’ordre public. 

1 000 MF en 2023 

3 000 MF en 2024 

Suppression au vu 

du coût très élevé 

Alimentation Biens de première nécessité 420 MF Maintien et 

élargissement de la 

liste  

International Transport aérien et maritime, 

comptoir de vente à l’export, 

missions consulaires 

Aircalin : 

32 MF en 2023 

1,9 Md en 2024 

Comptoir de vente : 

39 MF en 2023 

25 MF en 2024 

Diplomatique/CPS : 

21 MF en 2023 

21 MF en 2024 

Maintien  

Immobilier Vente de logements anciens, 600 MF en 2023 Maintien pour 
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terrains nus, opérations dans 

les ZODEP et ZAC 

150 MF en 2024 soutenir le secteur 

fortement impacté 

par la crise 

Logement 

social 

Opérations réalisés par les 

collectivités, SIC, SEM 

AGGLO et FSH (vente de 

logements ou terrains à bâtir, 

viabilisation, lotissement, 

construction ou 

réhabilitation)  

330 MF en 2023 

31 MF en 2024 

Maintien car accès 

au logement 

essentiel 

Agriculture Importations et acquisitions 

des agriculteurs relevant de la 

carte AP1 ou AP2 et 

déclarant un CA > 1 MF + 

jeunes agriculteurs 

bénéficiant d’une aide à 

l’installation 

Données douane : 

74 MF en 2023 

53 MF en 2024 

Maintien car limitée 

à des opérations 

précises + faible 

enjeu financier + 

champ déjà restreint 

en juillet 2025 

Pêche Importations et acquisitions 

des pêcheurs titulaires de la 

carte de patron pêcheur 

relevant du régime forfaitaire 

en matière de BIC 

Non connu 

 

Maintien car limitée 

à des opérations 

précises + champ 

déjà restreint en 

juillet 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mine 

Au profit des sociétés 

relevant de l’IS mine : biens 

importés et achat en franchise 

sur biens et prestations liés 

aux besoins de l’activité 

9 400 MF en 2023 

3 800 MF en 2024 

Maintien. Réalisent 

des exportations et 

seront en crédit de 

TGC si suppression 

donc remboursement 

sera à opérer 

mensuellement. 

Au profit des sous-traitants : 

activité de roulage et 

opérations de tacheronnage 

effectuées pour sociétés 

minières 

127 MF en 2023 

79 MF en 2024 

Maintien car limitée 

à des opérations 

précises + faible 

enjeu financier +  

complexité en 

termes de gestion 

pour l’adm° et les 

opérateurs si soumis 

à TGC. 

Associatif/ 

Divers 

Activités des associations, 

structure d’insertion, 

cotisations mutuelles, 

services des organismes 

politique, syndicales, 

religieuses ou philosophique 

loi 1901 

Non connu Maintien car raisons 

sociales et d’intérêt 

général 

Défiscalisation 

outre-mer 

Opérations dans le cadre 

d’investissements productifs : 

livraison à la structure, 

location du bien et rachat à 

l’issue de la période de 

défiscalisation 

Non connu Maintien pour 

raisons d’attractivité 

et de développement 

économique. 
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C- Sur la détermination du taux unique 

 

Les hypothèses retenues sont les suivantes : 

- Réforme à iso rendement par rapport à 2024 soit 41 Mds F CFP (40 956 511 585) ; 

- Compensation des baisses des prix sur l’alcool, le tabac et le sucre du fait du 

passage d’une TGC à 22 % ou 11 % à une TGC d’environ 9 % par une hausse de la 

TAT3S et de la taxe sucre ; 

- Révision de la franchise en base ; 

- Pour la production locale, passage au taux normal avec en contrepartie la mise en 

place de TRM afin de compenser la perte de compétitivité induite par 

l’augmentation de TGC ; 

- Elargissement de la liste des produits de première nécessité (PPN) exonérés de 

TGC ;  

- Pour l’électricité, passage de 3% à une exonération ; 

- Pour les médicaments, passage de 3 % à une exonération ; 

- Suppression de l’exonération sur les matériels de maintien de l’ordre public. 

 

Scénarios Assiettes nettes de 

TGC en F CFP 

Rendement cible de 

TGC en F CFP 

Taux 

Avec modification de la franchise 

en base + compensation pour 

l’alcool, le tabac et les produits 

sucrés 

491 920 216 396 35 416 613 422 7,2 % 

Avec élargissement des PPN + 

exonérations électricité et 

médicaments + franchise en base 

+ compensation alcool,  tabac et 

produits sucrés 

428 459 106 268 35 416 613 422 8,3 % 

Avec élargissement des PPN + 

exonérations électricité et 

médicaments + franchise en base 

+ compensation alcool, tabac et 

produits sucrés + suppression 

exonération matériels des forces 

de l’ordre 

433 177 166 428 35 416 613 422 8,2 % 

*Rendement 2024 

 

III. Les mesures de contrôle et d’accompagnement sur les prix 

 

La réforme fiscale proposée nécessite un dispositif d’accompagnement destinée à 

garantir une évolution des prix conforme aux effets attendus et à assurer une totale 

transparence pour les consommateurs.  

 

La réglementation des prix constituant une exception au principe fondamental de la libre 

détermination des prix par le jeu de la concurrence, un encadrement général des prix pour 

accompagner cette mesure pourrait être apprécié par le juge administratif comme 

juridiquement disproportionné au regard des objectifs poursuivis. 

Si cette option n’a pas vocation à structurer l’accompagnement de la réforme, elle 

constitue néanmoins un outil légal mobilisable en cas de besoin. Aussi, la possibilité d’un 
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encadrement sectoriel demeure prévue par le droit et pourra être mobilisée si les conditions 

l’exigent.  

 

L’objectif poursuivi étant de privilégier une démarche consensuelle, fondée sur des 

engagements clairs, un suivi régulier des prix et une transparence renforcée au bénéfice des 

consommateurs, la voie de l’accord interprofessionnel constitue l’instrument le plus adapté 

pour garantir la répercussion effective des évolutions de taux et pour assurer un 

fonctionnement loyal du marché, tout en préservant un cadre constructif avec l’ensemble des 

acteurs économiques. 

 

Ainsi, ce dispositif s’articule autour de la transparence, de la concertation et du contrôle. 

 

A- Un accord interprofessionnel pour accompagner la réforme 

 

Afin de garantir une mise en œuvre saine et transparente de la réforme, l’instrument le 

plus pertinent est un accord interprofessionnel sous l’égide du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie, qui sera approuvé et étendu par arrêté.  

 

Cet accord s’inscrit dans une démarche constructive et concertée, élaborée avec 

l’ensemble des professionnels afin de définir collectivement les engagements nécessaires à la 

réussite de la réforme. Il présente ainsi l’avantage d’avoir un cadre partagé, négocié et accepté 

par toutes les parties prenantes, renforçant l’adhésion au dispositif et la cohérence de son 

application. 

Les engagements prévus dans le cadre de cet accord auront pour objectif de garantir la 

répercussion de la baisse des taux de TGC. Les fournisseurs, industriels locaux, importateurs, 

grossistes et distributeurs de tous secteurs s’engageront à répercuter, au franc le franc, la 

diminution des taux de la TGC sur leurs prix de vente, et à justifier, le cas échéant, le maintien 

ou la hausse des prix sur une période déterminée. Cet engagement vise à éviter toute 

reconstitution artificielle des marges et à assurer que le bénéfice de la réforme soit 

effectivement transmis jusqu’au consommateur final. 

Afin de garantir un suivi objectif et continu, les entreprises transmettront à la DECAT 

les informations détaillées relatives à leur structure de prix. Un fichier unique « avant réforme 

» permettra d’établir une base de référence, tandis qu’un fichier mensuel transmis entre le 1er 

et le 7 de chaque mois assurera le suivi régulier des évolutions observées.  

B- Contrôles et sanctions 

 

Afin d’assurer le respect de l’accord interprofessionnel, les contrôles réalisés par la 

DECAT s’appuieront sur les données transmises par les entreprises et sur les relevés de 

terrain. Ils pourront être menés par échantillonnage, par opportunité ou à la suite de 

signalements. 

 

Pour ce faire, le code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie sera modifiée 

pour : 

- rendre obligatoire la transmission par les entreprises de leur structure de prix ; 

- pour compléter le dispositif de sanction de l’article Lp. 411-5 en permettant au 

gouvernement de publier les sanctions prononcées. Cette faculté de « name and 

shame » a en effet un fort effet dissuasif et s’avère être un véritable outil de 

prévention ; 
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- rendre obligatoire dans les commerces de plus de 350 m² l’apposition d’un affichage 

signalant aux consommateurs l’existence du site internet et de l’application 

« PRIX.NC ». 

 

Le site et l’application PRIX.NC évoluera afin de permettre aux consommateurs de 

signaler directement des hausses de prix suspectes ou des incohérences observées. Ces 

signalements déclencheront, lorsque cela sera nécessaire, des contrôles ciblés par la DECAT. 

 

En outre, un édito mensuel publié par la DECAT présentera le nombre de signalements 

reçus, les contrôles effectués et les éventuels manquements constatés ainsi que l’évolution des 

prix. Ce suivi régulier participera à instaurer une transparence totale et à maintenir un haut 

niveau de confiance du public dans le dispositif. 

 

Les contrôles seront réalisés avec tolérance et pédagogie dans les premiers temps de la 

réforme. Toutefois, en cas de manquements caractérisés, des sanctions administratives 

pourront être appliquées conformément à l’article Lp. 411-5 du code de commerce : sanction 

pécuniaire pouvant atteindre 2 millions de francs CFP et publicité de la sanction. 

 

C- Gouvernance, pilotage et transparence du dispositif 

 

Le suivi global de la mise en œuvre de l’accord interprofessionnel sera assuré par le 

comité de l’Observatoire des prix et des marges. Dans ce cadre, il sera chargé d’effectuer un 

suivi régulier des niveaux de prix, d’analyser toute hausse des prix, d’évaluer l’impact de la 

réforme de la TGC sur les différents secteurs économiques et de formuler, le cas échéant, des 

recommandations au Gouvernement afin de garantir le respect des engagements pris en 

matière de prix et de marges. 

 

Cette gouvernance structurée assure une cohérence entre les dispositifs de transparence, 

les actions de contrôle et les engagements souscrits par les acteurs économiques. Elle renforce 

également la lisibilité et la crédibilité du dispositif, en garantissant une information régulière, 

accessible et objectivée, tant pour les professionnels que pour le public. 

 

IV. Dispositif temporaire de compensation pour les industriels locaux affectés par la 

réforme de la TGC 

La réforme de la TGC vise à simplifier la fiscalité indirecte, améliorer la lisibilité pour 

les consommateurs, et renforcer l’efficacité économique du territoire. 

Toutefois, le passage d’un taux réduit de 3 % à un taux unique supérieur peut pour 

certains industriels, pour une période transitoire, générer une perte de compétitivité sur 

certains marchés, notamment lorsque ces produits sont directement concurrencés par des 

importations ne subissant pas les mêmes contraintes structurelles. 

Afin de préserver l’industrie locale tout en menant à bien la réforme, le Gouvernement 

propose la création d’un dispositif transitoire de compensation, strictement encadré, limité à 

trois ans, et destiné uniquement aux acteurs réellement affectés. 

A- Objectif et champs d’application du dispositif 

Le dispositif vise ainsi à : 

• éviter une perte brutale de compétitivité pour les industriels locaux pour leurs 

produits finis à destination du consommateur final. 
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• accompagner la transition entre l’ancien système (taux réduit 3 %) et le nouveau 

taux unique. 

• garantir la neutralité économique pour les opérateurs exposés, tout en 

préservant les recettes publiques. 

• cibler exclusivement les situations avérées où un différentiel de taxation induit 

une distorsion temporaire de concurrence. 

 

S’agissant des produits éligibles, seuls ceux référencés et validés comme 

potentiellement concernés par une perte de compétitivité pourront être étudiés. L’éligibilité 

n’est pas automatique : elle reposera sur une démonstration économique. 

 

Ce dispositif s’appliquera uniquement aux entreprises produisant localement des biens à 

destination du consommateur final pour sa propre consommation. 

 

Seront ainsi exclus : 

• les industriels B2B pour les besoins de fabrication d’autres professionnels, qui 

récupèrent intégralement la TGC sur leurs intrants et ne subissent donc pas de perte de 

compétitivité, 

• les activités commerciales, d’importation ou de distribution, 

• les activités de services. 

 

B- Procédure d’instruction pour un dispositif crédible, transparent et objectif 

La procédure comprendra quatre étapes successives. 

Étape 1 : Référencement des produits susceptibles d’être affectés. 

 

Chaque entreprise identifie et déclare les produits pour lesquels le passage du taux TGC 

de 3 % au taux unique entraînerait une perte de compétitivité mesurable. Elle devra 

transmettre au gouvernement une demande formalisée comprenant : 

• la liste détaillée des produits concernés, 

• les fiches techniques, volumes et circuits de vente, 

• les éléments de structure de coûts, 

• l’analyse des concurrents (locaux ou importés). 

 

Étape 2 : Examen par le Comité d’observation des prix et des marges. 

 

Le dossier sera étudié par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et le Comité de 

l’observatoire des prix et des marges selon trois critères : 

1. Existence d’une concurrence réelle sur le marché considéré. 

2. La perte de compétitivité réelle. 

3. Sensibilité du prix final à la variation de taux. 

 

Étape 3 : Expertise indépendante. 

 

Afin d’assurer la neutralité et la rigueur de l’analyse, chaque dossier validé par le 

Comité sera transmis à un cabinet d’expertise-comptable indépendant, chargé de : 

• vérifier les données transmises, 

• recalculer la perte de compétitivité réelle, 

• mesurer l’effet net du changement de taux, en tenant compte : 

o de l’augmentation du taux applicable à la production (3 % → taux unique), 



10 

 

o de la diminution éventuelle de la TGC sur les intrants (ex. : intrants passant 

de 22 % au taux unique), 

o des marges existantes et de la structure des coûts. 

L’expertise établit un rapport objectif, transmis au Comité. 

 

Étape 4 : Avis du Comité et décision du Gouvernement. 

 

Sur la base de l’analyse et de l’expertise indépendante, le Comité émet un avis 

motivé portant sur : 

• l’existence d’une perte de compétitivité démontrée, 

• le niveau de compensation nécessaire (le cas échéant), 

• la durée d’application. 

Le Gouvernement, après examen de cet avis, pourra décider d’adopter une TRM 

exceptionnelle pour une durée limitée. 

C-  Le mécanisme de compensation (TRM exceptionnelle) 

Le mécanisme de compensation, via une TRM exceptionnelle, constituera un dispositif 

temporaire, ciblé et proportionné visant à neutraliser la perte de compétitivité identifiée. Ce 

mécanisme présentera en l’espèce un caractère exceptionnel : 

• Durée maximale : 3 ans, non renouvelable. 

• Portée : limitée au produit concerné, et non à l’ensemble de l’entreprise. 

• Taux : strictement proportionné à la perte de compétitivité calculée par l’expert. 

 

En résumé, les objectifs économiques poursuivis par le dispositif temporaire de 

compensation sont de maintenir une concurrence loyale face aux produits importés, et 

permettre aux entreprises de s’adapter progressivement au nouveau régime de TGC. 

 

Aussi, pour assurer un dispositif crédible, transparent et objectif : 

• le Comité d’observation des prix et des marges sera le point d’entrée et de 

contrôle des dossiers ; 

• l’expertise indépendante garantira une évaluation factuelle et neutre ; 

• les décisions du Gouvernement seront motivées et publiées ; 

• le dispositif sera limité dans le temps, sans possibilité de pérennisation. 
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